
 
ANNEXE DE LA CHARTE : DISPOSITIONS CITEES DU REGLEMENT DES ETALAGES ET TERRASSES DE 2011 
 
Cette annexe, qui n’a pas à être affichée, vous rappelle les obligations du Règlement des étalages et terrasses de 
2011 qui s’appliquent à votre terrasse éphémère. 

 
Article DG 5 : L’autorisation peut être refusée notamment pour des motifs liés :  

-  aux conditions locales de circulation (piétons, livraisons, accès aux bâtiments…), 

- à la configuration des lieux (plantations, mobilier urbain, signalisations, émergences, réseaux et 
concessionnaires, installations voisines…),  

- aux conditions de sécurité (accès aux engins de secours, bouches d’incendie, robinets de barrages de gaz….). 

Article DG7 : Conformément à la réglementation en vigueur, les conditions d’accès, d’occupation et de circulation 
des personnes en situation de handicap doivent être assurées à l’intérieur et entre les terrasses autorisées. Ces 
dispositions concernent notamment : 

- les personnes à mobilité réduite (largeurs de passage, dégagements, rampes, rotation des fauteuils 
roulants…), 

- les personnes déficientes visuelles (nécessité que les obstacles ne soient pas dangereux, ne comportent pas 
d’angles vifs, puissent être facilement détectés à la canne…). 

Article DG10 : L’espace public parisien doit ménager dans les meilleures conditions possibles un espace de 
circulation réservé au cheminement des piétons, en particulier des personnes en situation de handicap. 
Les installations peuvent être autorisées, soit d’un seul tenant, soit scindées, sans pouvoir excéder 50% de la largeur 
utile du trottoir1. Une zone contiguë d’au moins 1,60 mètre de largeur doit être réservée à la circulation des piétons. 
 
Article DG12 : Les bénéficiaires doivent permettre et faciliter la mise en œuvre des travaux d’intérêt général à 
exécuter sur la voirie publique à l’intérieur de leur installation ; ils doivent procéder, dès injonction de 
l’administration et sans délai, au démontage de l’installation rendu nécessaire pour l’exécution desdits travaux, sans 
prétendre, sauf cas prévus par délibération du Conseil de Paris, à une quelconque indemnité. 
 
Article DG13 : L’installation doit être tenue en parfait état d’entretien et de propreté (matériaux, peinture…), qu’il 
s’agisse de l’installation elle-même comme de ses abords ; les détritus (papiers, mégots, déchets…) doivent être 
enlevés sans délai. Les détritus ainsi enlevés ne doivent en aucun cas être répandus dans le caniveau ou au pied des 
arbres. Les graffitis et l’affichage sauvage doivent également être nettoyés sans délai. 
L’installation doit être exploitée conformément aux dispositions réglementaires en matière d’hygiène (nuisances 
olfactives...) et d’ordre public. 
Conformément aux dispositions réglementaires relatives au bruit, toutes mesures utiles doivent être prises par les 
responsables d’établissement pour que l’exploitation des installations sur la voie publique n’apporte aucune gêne 
pour le voisinage. 
 
Article DG14 : Les installations ou occupations sont sous la seule responsabilité des bénéficiaires de l’autorisation, 
pour tout accident, dégât ou dommage subis ou occasionnés, de quelque nature que ce soit. 
Aucune installation ne doit être de nature à gêner l’accès des secours aux façades des immeubles, aux bouches 
d’incendie, aux barrages de gaz, aux émergences, réseaux et ouvrages des concessionnaires et aux entrées des 
bâtiments. 
Les installations ou occupations doivent présenter toutes les garanties requises en termes de sécurité, de respect 
des réglementations. Elles doivent notamment être réalisées en matériaux arrondis ou souples, sans angle vif, et 
détectables à la canne pour les personnes déficientes visuelles. 
La responsabilité de la Ville de Paris ne peut en aucun cas être recherchée pour des dommages causés aux dispositifs 
du fait de tiers. 

 

                                                                 
1 La largeur utile du trottoir est calculée à partir du socle de la devanture ou, à défaut de socle, à partir du nu du mur de la façade, 
jusqu’au premier obstacle situé au droit de l’établissement 


